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Méthode de recherche en histoire et en sociologie

Le quadripartisme historique en France

En France, l’étude de l’enseignement de l’histoire en tant que discipline intégrée au système universitaire s’organise en quatre grands ensembles, entre lesquels le temps historique est censé se répartir. Nous avons donc la répartition suivante :

· Histoire ancienne. -Elle porte sur l’Antiquité gréco-romaine avec une timide ouverture sur l’Egypte pharaonique et les empires assyro-babyloniens. Cette période va traditionnellement jusqu’à la chute de l’Empire romain (prise de Rome par les Barbares en 410, ou chute de l’Empire romain d’Occident en 484 ;

· Histoire du Moyen Age.- Elle concerne essentiellement le moyen âge occidental, avec un effort pour l’élargir à Byzance, à l’Europe de l’Est, aux pays arabes de la Méditerranée. Cette période s’étend jusqu’à la prise de Byzance par les Turcs (1453) ou jusqu’à la découverte de l’Amérique par Christophe Colomb (1492) ;

· Histoire moderne.- Elle concerne toujours l’Europe, y compris son expansion coloniale outre-mer- période qui s’étend jusqu’à la Révolution française de 1789 jusqu’à la décolonisation ;

· Histoire contemporaine.- C’est la seule histoire qui sorte tant bien que mal du cadre européen et une face une place réelle aux pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique.

Il faut noter d’emblée que ce système quadripartie d’organisation de l’histoire universelle est un fait français. Dans d’autre pays européens, l’étude de l’histoire est organisée différemment, en fonction de repères différents. 

En Grèce, l’Antiquité va jusqu’au XVe siècle, et l’occupation turque correspond à une sorte de Moyen Age.

En Chine, l’histoire moderne (jindai) va des guerres de l’opium au mouvement patriotique de mai 1919. C’est avec ce dernier que commence l’histoire « contemporaine » (jiandai).

Aux Etats-Unis, l’histoire nationale s’organise en trois grands ensembles, en fonction des charnières fondamentales que sont la guerre d’Indépendance à la fin du XVIIIe siècle, et la guerre de Sécession en 1860-1864.

I. La systématisation du quadripartisme et ses diverses fonctions

Mais c’est surtout en France que la systématisation de l’histoire universelle en une structure rigide, quadripartie, est la plus poussée, la plus achevée. Ce quadripartisme remplit un certain nombre de fonctions précises, à la fois au niveau des institutions universitaires et au niveau de l’idéologie. Il joue le rôle d’un véritable appareil idéologique d’Etat.

Fonction  pédagogique.- Ces quatre grandes sections forment l’armature des programmes de l’enseignement secondaire, de ceux des études universitaires ( DEUG, licence, maîtrise), de ceux des concours d’entrée aux Ecoles normales supérieures, de ceux des concours de « recrutement » (CAPES., agrégation). Ce qui entraîne immédiatement la même organisation pour les manuels scolaires ou les collections d’ouvrages historiques ;

Fonction institutionnelle.- C’est sur la base de ce quadripartisme que s’effectue la dénomination des chaires d’enseignement dans les universités. Le CNRS fonctionne sur la même base : chacune de ses quatre commissions d’histoire, est toute-puissante, en matière de crédits, de nomination, d’équipement scientifique, dans un des domaines classiques de l’histoire.

Fonction intellectuelle.- Le quadripartisme forme la base de la division du travail de recherche chez les historiens, et ses quatre zones sont autant de sous-ensembles fermés sur eux-mêmes…On peut s’affirmer comme spécialiste d’un pays particulier, ou d’un aspect particulier de l’activité sociale (histoire religieuse, histoire économique, histoire des mentalités). Mais, sauf dans des cas marginaux, ces sous-spécialisations ne sont considérées comme légitimes et respectables, compatibles avec les exigences de la science historique, que si elles s’effectuent à l’intérieur d’un des quatre grands secteurs de base : histoire économique grecque, histoire du commerce du Moyen Age, histoire démographique moderne…

Fonction idéologique et politique.- Le quadripartisme aboutit à privilégier le rôle de l’Occident dans l’histoire du monde et à réduire quantitativement et qualitativement la place des peuples non européens dans l’évolution universelle. A ce titre, il fait partie de l’appareil intellectuel de l’impérialisme. Les dates choisies sont sans signification aucune, pour l’immense majorité de l’humanité : fin de l’Empire romain, chute de Byzance. Ces mêmes dates mettent l’accent sur l’histoire des superstructures politiques, des Etats, ce qui n’est pas non plus innocents.

Les catégories de base du quadripartisme ont une fonction idéologique spécifique ; elles enracinent dans le passé un certain nombre de valeurs culturelles essentielles pour la bourgeoisie dirigeante. Ainsi l’Antiquité gréco-romaine, qui dès la Renaissance et plus encore avec la Révolution française, pour des raisons politiques, est une des bases de la culture bourgeoise en France. Il n’y a pas si longtemps qu’on devait composer des vers en latins au baccalauréat ( et la messe était dite également en latin) et soutenir en latin les thèses de doctorat ( ce que fit Jaurès !) Savoir le grec, le latin était un signe sûr d’appartenance 

aristocratique ou à la bourgeoisie montante de l’Etat. Les choses n’ont changé que durant les trois décennies écoulées, surtout avec l’ascension des mathématiques.

Le Moyen Age est tout aussi idéologique. C’est pour l’essentiel un Moyen age chrétien ; il fournit donc l’occasion d’exalter les valeurs de la « civilisation chrétienne » : famille, royauté, croisades, chevalerie : tout un vocabulaire tenace. Ce Moyen Age est idéologique, dans l’origine même du terme : une « longue attente », « un âge intermédiaire entre l’Incarnation qui a mis un terme à l’Ancienne Loi et le jour béni du Royaume de Dieu qu’on attend » (M. Bloch).

Faire du Moyen Age une des catégories de base de l’histoire universelle, c’est perpétuer le prestige et l’ascendant des milieux du catholicisme conservateur et de l’Eglise : la civilisation chrétienne dont ils se veulent les héritiers est érigée en l’un des quatre piliers du Temps lui-même.

Exemple : Georges Pompidou. Fils d’un instituteur laïc, passé dans le camp de la grande bourgeoisie, avait rempli de façon très cohérente sa fonction idéologique de défense de l’ordre établi en rétablissant la latin en cinquième et en organisant de grandes festivités pour le septième centenaire de Saint Louis Roi de France…

Le terme de Temps modernes, depuis Voltaire au moins, consacrait la prétention de la bourgeoisie ascendante à achever l’histoire, à contrôler à jamais au nom de sa «  modernité » l’avenir de toute l’humanité. Mais depuis les années soixante, cependant, l’histoire moderne s’est dissociée de l’histoire « contemporaine » à l’intérieur de l’appareil universitaire, mais elle conserve une fonction idéologique spécifique. La période XVe-XVIIIe siècle se présente comme l’Age d’or des Anciens Régimes, ceux dont les mécanismes politiques plus souples semblent faire l’économie des révolutions, ou les réduire à de simples accidents de parcours. Cette période est donc devenue la zone de prédilection des adeptes de la « longue durée », de l’histoire dite  massive  et en fait dépolitisée. Les tables de matière de la revue Annales en témoignent.

Dans l’étude de cette période « moderne », historiens de droite ou d’extrême-droite nostalgiques de la société pré capitaliste, et historiens de «  gauche » propagandistes de la « nouvelle histoire » font bon ménage, sur la base d’un compromis politique dont l’enjeu est très précisément d’évacuer de l’histoire sa dimension politique.

L’âge contemporain.- Il constitue le quatrième pilier de l’édifice historique. Il recèle une affirmation et une prétention tout aussi nettes : l’aptitude de l’Occident à maîtriser le monde entier, politiquement et économiquement. L’histoire non européenne, marginale ou excentrique dans le cas des trois autres zones, devient ici une composante essentielle de cette démonstration idéologique ; elle a droit de cité dans l’institution historienne. La maîtrise de l’Occident sur le monde  se reflèterait dans l’aptitude des historiens occidentaux à donner un tableau cohérent  et global du monde des XIXe et XXe siècle, à être les chefs de file naturels de l’histoire africaine, asiatique ou américaine.

Ce quadripartisme a, entre autres, conséquences de reléguer à l’arrière –plan les phénomènes les plus intéressants, de nier la capacité ou le génie des autres peuples non européens, d’imposer comme normes universellement valables la vision du monde de l’Occident. 

Mais ce quadripartisme a une autre conséquence : c’est qu’il impose des limitations et des contraintes telles que l’historien en est réduit à sa spécialité et n’en sort plus. Il s’y enferme. Il finit par se persuader lui-même qu’il n’est  compétent qu’à l’intérieur des sacro-saints catégories de base définies institutionnellement ( le quadripartisme) ; il s’interdira toute réflexion générale et comparée. Il ne se rend même pas compte que l’européocentrisme dont il est le reflet est de plus en plus dérisoire dans un monde en plein mutation.

II. Le temps court et le temps long (diachronie)

Depuis plus d’un demi siècle, l’histoire de la « longue durée » est la mode chez les historiens français. A la suite des fondateurs des Annales (Lucien Febvre et Marc Bloch). Pour cette école, s’abaisser à l’étude de « l’événementiel » signifie déchéance ultime. Ce qui compte pour elle, c’est « le tissu profond de l’histoire » : l’évolution des routes commerciales et celles des mentalités populaires, les modifications de l’équilibre démographique et celles des techniques artisanales, les habitudes alimentaires, les mécanismes de la maladie et de la mort à travers les siècles… On les appelle, ces historiens, les «  défricheurs » (cf. Nora-Le Goff, Faire de l’histoire)
, ouvrage où ces « nouveaux domaines » du savoir historique sont mis à l’honneur. Au culte de l’ordinateur, s’ajoute chez les historiens annalistes, le culte fétiche des chiffres, mais aussi la prétention de rendre compte de l’histoire de longue durée par le biais de l’analyse quantitative
.

Le structuralisme.- Avec l’avènement du structuralisme, à la fin des années 50, qui fit irruption dans les sciences humaines, « la longue durée » a semblé aux historiens offrir une issue, une parade ; ils ne pouvaient renoncer à envisager la vie sociale dans son évolution, le longs du temps historique, de la « diachronie ». Mais il leur fallait en même temps répondre aux exigences nouvelles de la «  structure ». Plus on négligeait les secousses éphémères qui n’ébranlent que la surface, les guerres, les révolutions, la « conjoncture », plus on s’enfonçait dans une réalité « profonde » dont la quasi-stabilité permettait de se présenter à égalité devant les structuralistes…

La longue durée, si elle concerne le peuple ou les masses, c’est seulement en tant que gens qui travaillent, consomment, inventent des techniques, les transmettent ou les oublient, se reproduisent, sont malades, mangent, animent une culture populaire, voyagent seuls ou en groupes-c’est-à-dire subissent leur destin. Dite « massive », cette histoire est très à la mode. Aussi parce que ces faits de vie collective, faciles à quantifier, permettent de nourrir quotidiennement un ordinateur vorace, indispensable au standing de chaque chercheur. Mais cette histoire massive est une histoire passive. Elle est dépolitisée. Les guerres, les systèmes de forces internationales, les luttes pour le pouvoir politique, les révolutions, n’intéressent pas ces historiens.

La longue durée est politique ; elle n’est donc continue qu’en apparence, puisqu’elle débouche toujours sur le discontinu, sur les mutations profondes et les secousses brutales. L’histoire n’est en dernier ressort que secousses et ruptures. L’histoire est faite des « révolutions ». (la révolution abbasside, Fatimide, al Murabitune, les conquêtes, les expansions des empires, etc.) ; elles provoquent des bouleversements, des ruptures profondes dans l’ordre social, économique et dans les rapports de force entre les nations et à l’intérieur de celles-ci. Mais les historiens dont il est question n’y voient que continuité et « cycles sans fin recommencés » à l’identique ou presque.
 Mais d’autres historiens rompent avec cette prétendue continuité et soulignent au contraire l’importance des luttes politiques et sociales qui provoquent des sauts brusques et des changements profonds dans les structures économiques et dans les rapports de production.

III. Sources et travaux

Tout historien, particulièrement quand il s’agit de « juger » un débutant ou d’évaluer le travail d’un collègue, examine d’abord la bibliographie. Une bonne bibliographie est tenue de distinguer strictement les matériaux primaires (« sources ») et les écrits des autres historiens (les « travaux »).

Le caractère corporative des historiens

Parmi les écrits qui permettent de connaître le passé, les historiens revendiquent ainsi un statut à part, à base corporative une fois de plus. Les écrits de leurs « collègues », même anciens, sont ainsi distingués des autres matériaux relatifs au passé : lois, autres actes publics, documents administratifs, correspondance privée, discours publics, etc. Mais cette convention commode est une fausse évidence. Car tout matériau, quel que soit son caractère et sa date, qu’il soit contemporain des faits ou postérieur, ne reflète qu’incomplètement la réalité historique. Il la réfracte
 plutôt, à travers les préoccupations et les intérêts collectifs ou individuels de celui qui l’a établi.

IV. Diachronie-Synchronie

Les historiens ont emprunté également à la linguistique formaliste dite saussurienne ces deux catégories. Tout phénomène historique, comme tout fait de langue, devrait s’analyser à la fois dans une série verticale, le long de la dimension du temps ( la diachronie) et dans une série horizontale, par référence à l’ensemble dont il est contemporain ( synchronie). Cette méthode d’analyse est fondée sur une autre fausse évidence : la totalité du passé mériterait au même degré notre attention et notre activité d’étude. Les fanatiques de la synchronie-diachronie veulent crucifier l’homme, l’immobiliser à l’intersection de ces deux dimensions immuables, quadriller implacablement tout le champ historique.

 Mais il y a place aujourd’hui pour un autre rapport au passé . Nous y reviendrons.

1. La périodisation

C’est une extension, un raffinement, de la diachronie. Non seulement l’historien privilégie la succession des faits dans le temps, leur  « généalogie » ; mais sa tâche principale serait d’organiser et de rythmer ce flux du temps, d’en dégager les charnières, les étapes plus ou moins statiques et les brusques accélérations, les « périodes ». Ce type d’analyse historique fait partie de la vieille  nostalgie du «  discours sur l’Histoire Universelle ». Il était un exercice favori des annalistes dynastiques de tous les pays, et en particulier des philosophes des Lumières de la France du XVIIIe siècle (Voltaire, Volney, Gibbon). Il a repris un attrait nouveau avec le marxisme académique, notamment dans l’ex-Union soviétique, et de la découverte tardive d’Ibn Khaldun
 par l’Occident. Le flux chronologique serait un processus homogène et massif, extérieur à qui veut l’étudier, et qu’il faut seulement savoir découper avec adresse pour démontrer sa virtuosité dans le maniement du matérialisme historique.

La manie de la périodisation est encore renforcée par la pratique pédagogique : à partir du moment où le seul objectif de l’histoire est de donner un tableau neutre de la suite des temps, dont le déroulement s’effectuerait en dehors de nous, il est pratique de fixer des repères, de découper des tranches. On divise et subdivise l’histoire militaire de la guerre de 1914-1918, l’histoire des négociations du traité de Vienne…, ou celles des assemblées de la Révolution française…jeu sans fin, au double sens du mot.

A nouveau, on a transformé en évidence ce qui n’était qu’une technique d’étude, justifiée dans certains cas seulement.( La Révolution française, la guerre d’indépendance algérienne, le mouvement de mai 68, leur périodisation se justifie en raison de leur caractère hautement politique…) 

2. La quantification.- On prétendu qu’il n’est d’histoire scientifique que du quantitatif ». Pourtant une technique d’étude n’a jamais priorité sur la fonction fondamentale de cette étude. Les quantificateurs négligent obstinément tout ce qu’ont d’incertain, de subjectif, les chiffres dont ils recourent abusivement et avec lesquels ils nourrissent leurs ordinateurs voraces. Ces chiffres ne valent que ce que valaient les intentions, les ignorances, les a priori de celui qui les a compilés, bref son idéologie. 

Exemple la population carcérale en France  :les statistiques de cette population pénale, en sont établies par des fonctionnaires du ministère de la Justice (sur la base de l’amont policier), pour qui la fonction sociale de la détention est d’assurer l’application correcte des codes. On classe alors les détenus en primaires et récidivistes, en condamnés de correctionnelle, de cour d’assises, etc., selon les types de délits et de crimes. Mais rien dans ces statistiques si bien tenues, sur la signification sociale de la délinquance ( ses causes) : combien de détenus sont en prison par goût de lucre, en pleine conformité avec la loi capitaliste du profit ? Combien y sont au contraire par misère ou détresse ? Combien par ressentiment, désarroi ou déséquilibre psychique ? La quantification et l’ordinateur sont ici impuissants. C’est par la réflexion, par l’analyse qualitative, l’étude des cas significatifs, qu’on peut espérer dresser une typologie qui ne sera jamais quantifiable. Peut-on quantifier la souffrance, en mesurer exactement l’intensité. Le proverbe algérien dit : ne ressent la braise que celui qui marche dessus. La souffrance est incommensurable.
C’est dire que cette analyse qualitative des motivations de la délinquance est infiniment plus opératoire, plus riche d’enseignements que les spéculations quantitatives. Le quantitatif peut certes aider à mesurer des ordres de grandeur ; il complète et enrichi l’analyse qualitative, mais il ne la détermine pas.

Et que valent les laborieuses techniques de la démographie historique, transposée dans l’espace politique du colonialisme africain ? Etat civil, déclarations du bétail, et même relevés de vaccination sont truqués systématiquement par les chefs de village : ils savent très bien que ces données quantifiées ne sont pas destinées à l’ordinateur de l’historien, mais au fisc, pour l’assiette de l’impôt par tête.

3. Le quantitatif aux Etats-Unis

Les tenants de l’histoire quantitative se surpassent aux USA, avec la New Economic History et l’école cléométricienne. Tout se réduit à des modèles, à des diagrammes, à des programmes d’ordinateurs. On cherche à savoir à partir d’un certain nombre de « variables » comment aurait évolué l’économie américaine si les chemins de fer n’y avaient pas été introduits, ou le Sud si la guerre de Sécession n’avait pas aboli l’esclavage. Ces jeux de société impressionnent certains historiens…

« L’histoire n’est pas un calcul mathématique. Elle ne comporte pas de système métrique décimal, de numérotation progressive, de quantités égales rendant possible les quatre opérations, les équations et les extractions de racine. La quantité (la structure économique) y devient qualité, puisqu’elle devient instrument d’action entre les mains des hommes, ces hommes dont la valeur ne se ramène ni à leur poids, ni à leur taille, ni à leur énergie mécanique qu’ils peuvent développer à partir de leurs muscles et de leurs nerfs, mais qui comptent sélectivement dans la mesure où ils souffrent, comprennent, jouissent, acceptent ou refusent. » [ Gramsci, Ecrits politiques, tome I, Paris, 1975]

Ces critiques du quantitatif ne signifient nullement que cette méthode ne puisse pas être une technique utile, en fonction des questions que l’on se pose. Mais son usage doit être encadré par une raison critique et entouré de toutes les précautions nécessaires que sont le contrôle et la vérification des chiffres utilisés.

4. La statistique et l’art de mentir

Il devient banal de citer la fameuse boutade de Disraeli
 : la statistique, c’est l’art de mentir avec précision, c’est la forme noble du mensonge. Le mensonge ordinaire serait, en un sens moins grave, parce que moins raffiné que le mensonge qualifié ou scientifique. L’opinion adopte facilement un tel verdict. Mais le verdict demande attention et révision. Cela veut dire qu’une statistique ne coïncide pas avec la vérité. Cela ne veut pas dire qu’ il faille condamner toute statistique. Les statistiques sont des outils délicats, dangereux même à manier. Elles sont, un peu, comme des armes à feu, à ne pas mettre entre toutes les mains.

La fascination du chiffre est beaucoup plus dangereuse dans les sciences sociales que dans les sciences exactes. Le statisticien italien Bosco dit à juste titre que « L’utilité de la critique est encore plus grande dans la science sociale que dans les autres disciplines, parce que les faits étant plus complexes, les instruments et moyens d’observation plus imparfaits, les conditions dans lesquelles est placée l’observation offrent de plus grandes chances d’erreur. »

Comme toute connaissance, la connaissance statistique n’est pas parfaite. Elle est limitée et sujette à l’erreur. En règle générale, il faut avoir l’esprit critique lorsque l’on pratique l’histoire ou l’économie politique ; l’esprit critique, la prudence et le doute scientifique sont la première qualité de l’attitude scientifique et sont ici plus nécessaires encore qu’ailleurs.

5. Les observations dans les sciences sociales et dans les sciences exactes

a) L’imperfection de l’observateur

Je dois le répéter : si les erreurs sont inévitables dans le domaine physique, il y a cependant une différence entre les sciences humaines et les sciences dites exactes. C’est que, dans les sciences exactes, l’objet de l’observation est véritablement un objet, la matière de l’observation est extérieure à l’observateur, indifférente à l’observation ; l’étoile ne sait pas qu’on l’observe, de même que l’animal vivant. Au contraire, dans les sciences humaines, dans les sciences sociales, le fait observé est un fait humain, l’objet lui-même est sujet, c’est-à-dire que la matière de l’observation est intéressée à l’observation, sauf quand elle ignore qu’elle est observée évidemment. Mais d’une manière générale, l’observé n’est pas indifférent et quand il se sait observé, il réagit, il écoute, il répond, d’une manière subjective, et non pas objective. 

Il y a donc une différence fondamentale entre les deux disciplines précitées. Cette différence  tient à ceci : tandis que l’on enregistre d’une manière entièrement passive le fait physique, le fait social est au contraire toujours sujet à estimation, à évaluation. Il y a donc, dans les résultantes, conjugaison de deux imperfections : l’imperfection du sujet qui observe, et l’imperfection du sujet qui est observé, et cette conjugaison de ces deux subjectivismes fait que les erreurs- toujours inévitables- le sont encore dans les sciences humaines.

Dans ce cas, même si un observateur qui se prétend être impartial, il ne peut s’empêcher d’avoir certaines préférences ou penchants ; il y a toujours, même sous couleur de neutralité, une finalité inavouée dans tout document officiel ou partisan. Il y a  en effet une manière partiale d’être impartial.. Il faut toujours donc se méfier de celui qui commence par dire « je suis totalement impartial ». L’Etat, lui-même, n’est pas exempt de ce défaut. On l’a vu avec les statistiques criminelles. Chacun sait que, dans toute statistique officielle, il y a une préoccupation optimiste. Le discours d’un ministre ou d’un premier ministre sera toujours un discours optimiste ; il présentera les statistiques de son département d’une manière telle que tout apparaît sous des dehors très positifs, comme allant très bien. Malgré son caractère officiel, malgré ses prétentions, une statistique ne peut atteindre la perfection.

b) L’imperfection de l’observé

Inutile d’insister sur l’évidence de ce point. L’observé n’est jamais indifférent ou désintéressé, du fait même qu’il se sait l’objet d’observation. S’il est interrogé dans le cadre d’un sondage, par exemple, ses réponses ne manqueraient pas d’être entachées d’une série de malentendus et d’erreurs. Plusieurs cas de figure peuvent se présenter : ou bien l’observé ne comprend pas la question qu’on lui pose, s’il est illettré ; ou bien sa réponse est claire, mais sa crédibilité reste sujet à caution ; ou bien à l’inverse, il comprend trop bien la question, mais il lui donne une 

réponse fausse avec la vraisemblance de la vérité. Dans ce cas, on peut supposer que l’interrogé se méfie de l’enquêteur, ce qui l’amène à se protéger en recourant  soit à l’omission, soit  au «  mensonge », soit encore aux réponses alibi. Toute réponse est entachée ou déformée.

La conjugaison de ces imperfections n’empêche pas cependant le travail scientifique de poursuivre sa route. Les erreurs se corrigent, tant dans le domaine statistique que dans le domaine des sciences sociales. Ces erreurs se corrigent par les contrôles à postériori. Les précautions de la technique de l’enquête qualitative ( questionnaire ouvert, par exemple) constituent un contrôle à priori. Je reviendrai plus longuement sur ces points lors de mon exposé oral.

V. Hypothèses et méthodes de recherche

Un choix de méthode s’inscrit dans une stratégie d’hypothèses et de recherche. « On ne peut isoler les méthodes, les abstraire, ni des voies ouvertes par les « intérêts » du chercheur (questions, valeurs, idéologies ou théories orientant ses objectifs) ni des caractéristiques de l’information accessible. »
 Une méthode de recherche n’est pas quelque chose qui s’acquiert en un jour. Elle résulte d’un effort intellectuel, long et douloureux. Elle est le produit d’une synthèse faite de réflexion théorique et d’un travail pratique.. De ce fait, la méthode n’est pas un instrument physique, comme le serait un thermomètre par lequel on évalue la température ambiante, mais une technique d’organisation et de structuration des faits observés ou recueillis ( archives écrits ou oraux…). Garantir la pertinence d’une méthode d’investigation revient à l’ajuster aux questions posées et aux informations disponibles. Cette règle fondamentale et très générale est souvent présentée par les sociologues, en particulier, d’après un principe quelque peu idéal qui met plus précisément l’accent  sur l’ajustement des méthodes aux questions et hypothèses de la recherche. Mais au cours de celle-ci, il arrive souvent qu’on découvre des informations nouvelles ou des obstacles imprévus dont certains résultent directement de la mise en œuvre des méthodes et qui entraînent une nécessaire réorientation (tactique ou stratégique) des questions et des méthodes initialement adoptées. C’est dire qu’une méthode de recherche n’est pas quelque chose de statique, de figée, mais de dynamique et d’ ajustable aux contraintes de l’environnement de la recherche. L’observation d’une telle règle constitue la condition sine qua non d’une fructueuse ou innovante.

Décrire les phénomènes tels qu’ils se donnent à voir ou à entendre, relève de la sociologie spontanée et qui ne saurait revendiquer le statut de « science ». Le journalisme relève de cette « sociologie » spontanée en ce qu’il décrit ce qu’il « voit » et entend, sans se soucier de méthode ou de contrôle de l’information selon le principe de recoupement de données et de leur vérification. Pourtant, certains chercheurs algériens n’hésitent pas à présenter des coupures d’articles d’opinion ou de « critiques » qu’ils ont publiés dans El Watan, El-Moudjahid ou El Khabar sous le label « scientifique ». C’est oublier qu’un travail scientifique digne de ce nom n’a pas sa place dans un quotidien d’information, mais dans une revue scientifique consacrée par les institutions nationales ou internationales. L’histoire et la sociologie véritables se distinguent fondamentalement de ce travail empirique  qu’elles 

critiquent à juste titre dans la mesure où il reflète plus l’opinion de son auteur que le travail d’objectivation. L’histoire comme la sociologie postulent qu’il n’y a pas de description qui n’engage de point de vue et que toute représentation est une construction.
 Expliciter les représentations, les questions, les hypothèses et leur articulation (problématique) telle est l’une des voies de l’objectivation  « dans la mesure où il devient alors possible de les prendre elles-mêmes pour objet d’analyse critique. Cette voie s’ouvre dès le début de la recherche et pendant tout son déroulement qui, nécessairement, les faits évoluer. »

1. De la comparaison interne

« La première règle, après l’explicitation des hypothèses, est celle de la comparaison systématique, comparaison qui doit être interne à l’objet de recherche et qui suppose de le diviser en une pluralité de sous-sujets. Elle permet de prolonger, au sein de la recherche, l’exigence d’explicitation des hypothèses en spécifiant sous quels rapports différent ou se ressemblent les groupes dégagés pour la comparaison. Elle permet aussi de renforcer l’effet de démonstration, la validation de la preuve puisque les groupes soumis à comparaison sont placés sous le regard du chercheur.

2. La pluralité des méthodes

« La sociologie, en tant qu’étude du « proche » (proximité historique et culturelle, familiarité des rapports sociaux et humains…), permet des dispositifs d’observation plus diversifiés que d’autres disciplines des sciences sociales ( et peut-être, en cela, mieux armée que des sciences de la nature). Or, à chaque méthode correspond un mode de saisie, donc de constitution de l’objet. Diversifier les méthodes, c’est croiser les éclairages, créer les conditions d’une stéréoscopie par superposition d’images produites à partir de points de vue différents, diversifier les objets ; c’est à la fois multiplier les informations et renforcer les possibilités de comparaison et d’objectivation, ces bénéfices étant d’autant mieux assurés que chaque méthode est développée et approfondie dans la logique qui lui est spécifique. »

VI. L’ethnocentrisme 

A s’en tenir à la définition qu’en donne William Graham Sumner dans son ouvrage, devenu classique, Folkways, l’ethnocentrisme « est le terme technique pour cette vue des choses selon laquelle notre propre groupe est le centre de toutes choses, tous les autres groupes étant mesurés et évalués par rapport à lui (...) Chaque groupe nourrit sa propre fierté et vanité, se targue d’être supérieur, exalte ses propres divinités et considère avec mépris les étrangers. Chaque groupe pense que ses propres coutumes (folkways) sont les seules bonnes et s’il observe que d’autres groupes ont d’autres coutumes, celles-ci provoquent son dédain. (...) L’ethnocentrisme conduit un peuple à exagérer et à renforcer tout ce qui dans ses coutumes est particulier et le différencie des autres. Il renforce par conséquent les coutumes. 
»
L’ethnocentrisme décrète que la société et la civilisation européennes sont un modèle universellement valables, en tous temps et en tout lieu. Non seulement la supériorité de l’Occident sur les autres cultures, notamment orientales, est considérée comme absolument supérieure sur tous les plans, mais encore les facteurs à l’œuvre dans cette civilisation et cette société occidentale sont réputés transposables toujours et partout. « Si certains sont bien en effet des facteurs universels, il n’en est pourtant pas de même de tous et cette transposition mécanique a été néfaste en général. »

1.La représentation occidentale de l’Orient

Du XVIIIe siècle, le XIXe  siècle a gardé et reconduit le concept des civilisations classiques, supposées supérieures aux autres.
 La littérature aussi bien savante que vulgaire abonde de ces clichés et de cette vision admirative des civilisations classiques de la Grèce et de Rome dont l’Europe se considère comme l’héritière légitime. Cette vision était doublée et elle l’est encore dans certains cas d’une conception essentialiste des civilisations orientales qui seraient frappées de scléroses ou d’immuabilité. Autrement dit, elles seraient incapables de se rénover ou d’épouser les courbes du progrès qui serait l’apanage de la seule civilisation occidentale dont la religion chrétienne favoriserait leur aggiornamento. Cette essence immuable qu’on leur supposait, les savants européens, l’imputaient essentiellement aux religions « orientales » dont l’islamique constituait l’un de thèmes favoris de « recherche » comparative. De cette sorte, cette vision essentialiste « était aussi une vision théologocentrique ». Celle-ci est illustrée par le propos d’un savant « orientaliste », Mohl : « Autour des quatre grandes littératures arabe, persane, indienne et chinoise, se groupent les littératures des autres peuples orientaux qui n’ont pas formé eux-mêmes des foyers de civilisation, et ont emprunté leurs idées à une ou plusieurs de ces grandes nations. On ne peut donc pas s’attendre à trouver, dans ces littératures secondaires, aucun de ces ouvrages fortement empreints d’un esprit original qui font époque dans l’histoire de l’humanité, et on ne peut espérer de les voir cultiver par un grand nombre de savants. Mais il est à désirer qu’elles ne soient pas tout à fait délaissées, et que les besoins de l’administration, les rapports commerciaux, l’enthousiasme d’un missionnaire ou le zèle d’un homme de lettres les tirent peu à peu de leur obscurité et rendent accessibles à l’historien les faits qu’elles peuvent fournir : car presque chacun de ces peuples possède des chroniques importantes selon le degré d’influence dont il a joui. »

De ce propos, on peut facilement percevoir la continuité entre le XVIIIe, le XIXe et le XXe siècles, quant à la manière dont l’Occident se représente l’Orient
. Une représentation non seulement négative, dans l’ensemble, mais surtout empreinte de cette prétention à la supériorité de juger de la valeur des œuvres littéraires des autres civilisations à partir d’une vision ethnocentriste. Jules Mohl concède, du haut de sa position européocentriste, qu’il existe quand bien même parmi les peuples orientaux quelques uns qui méritent attention ou respect (Arabe, Persan, Indien et Chinois) pour leurs création littéraire. Quant aux autres peuples de ce continent, ils n’auraient rien produit, selon lui, qui puisse être qualifié vraiment d’ « esprit original ». Ces peuples « aux littératures secondaires » ont certainement des œuvres cachées, non encore exhumées, mais qui n’attendraient pour être mis en exergue que l’intervention du génie Occidental ou « l’enthousiasme d’un missionnaire ».

Entre le XIXe et le XXe siècle existe donc une filiation idéologique avec son cortège de préjugés tenaces et de défauts de compréhension de l’autre, l’altérité, et tous deux étaient liés à la croyance en la suprématie et supériorité présumées du modèle culturel européen, fondé tantôt sur un essentialisme biologique, à base raciale ou raciste, tantôt sur un idéalisme souvent religieux. L’une des justifications du colonialisme européen et de ses prolongements impérialistes en Afrique et en Asie  au cours des deux siècles écoulés ne découlait-elle pas justement de l’idée de « civiliser » des peuples « primitifs » ? Il ne s’agit pas ici de dénoncer avec véhémence cet européocentrisme ni d’ouvrir volontairement la boite de Pandore des conflits de civilisation, mais de constater le fait afin d’en tirer les conséquences théoriques qui s’imposent.

2. L’histoire et la critique de l’histoire.

Avant d’être une simple description des faits et gestes des acteurs, l’histoire doit être avant tout une arme critique. C’est pourquoi, il est d’une haute importance que l’étudiant ou le chercheur apprenne à s’en servir avec esprit critique aux fins de démonter les mécanismes idéologiques qui sous-tendent sa structure plus ou moins explicite. En effet, si beaucoup de travaux consacrés à l’Orient
, réel ou imaginaire
, au cours des trois siècles écoulés, notamment par les orientalistes français et anglais, s’avèrent à la lecture empreints de prénotions du sens commun, de préjugés négatifs et d’a priori, c’est parce  qu’ils ne se sont pas encadrés par de problématiques scientifiques valables. En dépit de tout, cela ne doit pas mettre en cause « l’immense somme d’informations qui a été apportée et qu’il ne faut pas dédaigner comme on le fait souvent maintenant. S’il est vrai que bien des points n’ont pas été mis en lumière parce que les bonnes questions n’étaient pas posées, il n’en reste pas moins qu’une immense accumulation de matériaux existe et qu’on peut souvent en tirer ce que les chercheurs de l’époque n’ont pas voulu y insérer ou n’y ont pas vu. 

« Un vice capital a été la croyance (en pratique, même si elle n’était pas affirmée théoriquement) en l’omniscience du philologue
. Un spécialiste de la langue chinoise était jugé apte à écrire des travaux sur la philosophie chinoise, l’astronomie chinoise, l’agriculture chinoise, etc. Quelquefois il n’en s’en tirait pas trop mal, mais c’était loin d’être toujours le cas et les vices de cette pratique sont évidents. Les travaux menés de cette façon brillent le plus souvent par l’éclectisme et par l’incompréhension des exigences de la théorie. On voit s’y déployer un certain dilettantisme de spécialiste. L’accolement de ces deux termes n’est paradoxale qu’en apparence. Plus la spécialisation s’accroît et plus le spécialiste, formé étroitement dans la perspective de la pratique d’une spécialité donnée, se montre dilettante quand il prétend juger, sans préparation adéquate, des domaines extérieurs à celui qu’il a approfondi. »

Ce rappel rétrospectif montre que l’étude de l’histoire rencontre, comme toutes les disciplines des sciences humaines, de nombreux obstacles devant elle, tant théorique que méthodologique, avant de découvrir elle-même ses défauts ou ses insuffisances en les remettant en cause. Ce rappel montre aussi que ce qui fait avancer cette discipline, ce sont les controverses, les critiques, les remises en cause et l’effort investi par les chercheurs pour améliorer les méthodes en essayant de les ajuster de façon adéquate aux hypothèses et aux problématiques de leurs recherches. Une recherche n’est jamais achevée. Elle n’est jamais parfaite. Néanmoins, il est toujours possible, à partir d’une problématique  scientifiquement encadrée de la manière ci-dessus indiquée de parvenir à des résultats satisfaisants, c’est-à-dire proches de la vérité ou la reflétant de façon plus ou moins fidèle.

Conclusion

Mais que conclure de ce qui précède ? En quelques mots, il convient de signaler qu’il ne faudrait pas déduire de l’ethnocentrisme européen qu’on vient de critiquer une image globalement négative. Car cette image doit être nuancée. La raison en est qu’il serait absurde de rejeter au rebut de l’histoire tout ce qui a été dit, écrit et publié sur les sociétés extra-européennes par des savants occidentaux. Il y avait dans cette masse d’informations et d’analyses accumulées dans leurs œuvres, bien des éléments positifs qu’on ne saurait négliger, mépriser ou passer sous silence. Mais ce qu’il faut retenir surtout, c’est que les premières critiques émises contre les théories racistes et les représentations négatives de l’Orient, étaient le fait justement de savants européens dont beaucoup s’étaient avisés tôt des dérives méthodologiques de leurs collègues. Les passages qu’on vient de citer ci-dessus le montrent. Ils montrent également qu’en Europe, il y avait toujours eu de vrais débats entre les savants qui s’affrontaient autour des problématiques tant philosophiques que méthodologiques, et c’est de ces débats justement qu’avaient émergé des méthodes techniques et critiques de plus en plus raffinées. Abstraction faite des préjugés et des vices de méthodes signalés, et qui étaient inévitables pour les époques envisagées, il faut reconnaître que parmi les actifs, définitivement et universellement valables, quant à la pratique européenne de la science, figure incontestablement l’approche critique des sources inaugurée à partir de la fin du XIXe siècle. Si cette approche avait déjà été pratiquée par tous les esprits distingués des autres civilisations ( chinoise, persane , arabe, etc.,) elle n’a été en fait systématisée de façon rigoureuse et encadrée qu’en Europe. Si Ibn Roschd, Tabari et Ibn Khaldûn, par exemple, maîtrisaient parfaitement, et parfois avec élégance,  cette approche critique des sources et s’efforçaient de recouper et de contrôler leurs informations, tel n’était pas le cas de tous les savants des sociétés dans lesquelles ils vivaient. C’est que pour se développer pleinement et se généraliser, l’approche ou l’esprit scientifique a besoin de conditions sociales et institutionnelles propices, et c’est ce qui manquait à l’époque où vivait Ibn Khaldûn, par exemple. En se développant économiquement, politiquement et culturellement, l’Europe a pu au contraire réunir toutes les conditions favorables au développement de la science, de la technologie et de l’esprit critique dont les méthodes d’investigation sont la résultante directe. Avant de soumettre au crible critique les sources des peuples « primitifs », l’Europe avait commencé d’abord à critiquer ses propres sources historiques et à en dégager le sens caché.
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